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Prologue





Certains, parmi nous, n’ont pas de problème de vacances. Comme tous les ans, en août, ce sera la Bretagne. Quiberon. Leurs parents y ont une maison.

Nous, hélas, qui ne sommes pas des héritiers, nous n’avons pas de maison à la mer. Alors, c’est chaque fois le même exercice, il faut bouger. En général, on commence par se renseigner auprès des agences de voyages. « Quel est votre budget ? » nous demande-t-on. Ce que nous apprécions, c’est que si, cette année-là, il est petit, on ne nous réponde pas : « Le mieux avec cette somme, ce serait Argelès-sur-Mer. » Inversement, s’il nous arrive de décider de préférer des vacances confortables, on ne nous envoie pas automatiquement aux Seychelles. On va vraiment s’intéresser à nous. Plage ? Montagne ? Ville ? Musées ? Vous connaissez la Croatie ? L’Asie ? L’Afrique ? De ce dialogue entre ce professionnel et nous, candidats au voyage plus ou moins bien informés, arrive à naître chaque année un (assez) bon choix.

 

 

Cette métaphore touristique vaut pour nos collégiens qui ne sont pas en général mieux armés face au grand voyage scolaire que nous ne le sommes nous-mêmes au guichet de notre voyagiste. Leur répondre, avec 15 de moyenne c’est prépa, avec 12,5 tu peux tenter un IUT ou avec ce petit 10 c’est la fac, c’est tout simplement nul. Comme si les opportunités, les goûts et les potentiels de l’élève se réduisaient à un encastrement aussi sommaire.

L’enseignement français, en particulier parce qu’il est gratuit, offre à tous des centaines de possibilités de formation ouvrant sur une kyrielle de métiers passionnants. Comment, face à ce dédale, la plupart des collégiens et leurs parents ne seraient-ils pas perdus ? Ceux qui sont à l’intérieur du système ne mesurent pas sa complexité et le désarroi de ceux qui doivent y trouver leur chemin. Il est arrivé à chacun d’entre nous de sourire devant les naïvetés de béotiens dans tel ou tel musée de Paris ou de Florence. Mais n’est-on pas toujours le touriste de quelqu’un ? Et celui qui connaît tout sur le cubisme et qui s’exaspère devant les propos tenus au musée Picasso par des touristes incrédules, tient-il vraiment des propos plus subtils devant le Taj Mahal ou le temple du Ciel ? Que connaît-il de l’âme moghole ou mandchoue ?

Non, la plupart de jeunes gens qui arrivent aujourd’hui en troisième et en terminale ne sont pas initiés. Ils ont besoin d’un guide sûr. Les brochures, fussent-elles aussi bien faites que celles de l’Onisep ou de L’Étudiant, n’y suffisent pas.

L’Éducation nationale joue-t-elle ce rôle de passeur ? Ne sous-estime-t-elle pas les marges de progrès de chacun ? Suscite-t-elle la soif d’apprendre ? Rien n’est moins sûr.

S’orienter est bien, mais ce n’est pas tout. Quand nous partons en voyage, nous attendons des professionnels que la flotte d’avions soit impeccable, l’équipage professionnel et les horaires respectés.

Qu’en est-il de notre chère Éducation nationale, que nous qualifions si vite de « meilleur système au monde » ? Eh bien, la France du savoir, celle qui mène de l’école à un vrai métier, se porte mal. Pourquoi ? Les réponses fusent mais le débat reste confus.

Parents, la réforme dont vos enfants ont besoin est plus qu’une urgence sociale et morale, c’est une impérieuse nécessité économique.

Car il y a une relation directe entre la santé économique de l’Europe du Nord et de l’Allemagne et leurs systèmes de formation qui, à bien des titres, divergent du nôtre. Appuyés sur une autre conception des rythmes scolaires et du volume des connaissances nécessaires, ils mettent en valeur les intelligences multiples de leur jeunesse là ou nous nous échinons à ne promouvoir qu’une seule d’entre elles.

Parents, ne vous laissez pas une fois de plus voler cette réforme : il n’est plus de mise de penser qu’elle est l’affaire des seuls professeurs !








1.

Le bonnet d’âne ?





Au pays de Jules Ferry, de l’égalitarisme républicain, nos résultats scolaires sont laborieux.

La cause serait-elle le chômage des jeunes, élevé, qui découragerait tout travail à l’école ? Et si c’était l’inverse ? Si le chômage était dû en bonne partie au fait que, chaque année, l’école déverse sur le marché du travail une main-d’œuvre faiblement ou peu qualifiée ? N’est-ce pas parce que ces jeunes ne sont plus en phase avec ce qu’est déjà, et ce que sera de plus en plus, l’emploi en France qu’ils sont au chômage ?

La vérité nous aveugle : les résultats de nos écoles et de nos universités sont médiocres. Si nous ne nous remettons pas en cause, cela va nous coûter très cher.

La mondialisation ? C’est d’abord la comparaison. Comparons-nous aux autres, et cessons de glorifier en permanence « l’exception française ».

Penchons-nous sur les comparaisons effectuées régulièrement entre le niveau des élèves de quinze ans des pays développés membres de l’OCDE, le programme, désormais célèbre, PISA1 ; non seulement il nous place très médiocrement, mais nous reculons à chaque évaluation. En sciences, par exemple, nous sommes désormais 19e sur trente ; nous arrivons bien après la Finlande, le Japon, l’Australie, les Pays-Bas, la Suisse, le Canada, la Corée, la Nouvelle-Zélande, l’Allemagne, ou encore la République tchèque et la Belgique. Nous avons perdu sept places entre 2000 et 2006 ! Pendant la même période, l’Allemagne, elle, a pris les premiers résultats de ces enquêtes au sérieux et a rapidement réagi : elle a gagné douze places ! Nous obtenons désormais une note inférieure à la moyenne des pays de l’OCDE : 495 sur 1 0002.

Est-ce mieux sur le plan universitaire ? Pas vraiment. Que cela plaise ou non, les formations universitaires sont devenues dans le monde un marché comme un autre. Les bonnes universités attirent, contre paiement, les bons étudiants de tous les pays, les moins bonnes, même gratuites comme la nôtre, non. Notre position n’est pas fameuse et se dégrade régulièrement. Les États-Unis, bien sûr, mais aussi nos partenaires européens nous taillent des croupières. Notre université n’attire pas les meilleurs étudiants, loin de là. Les classements internationaux sont sévères à notre égard ; pour celui de Shanghai3, trois universités dans les cent premières en 2007 : Paris-VI (Pierre-et-Marie-Curie) 39e, Paris-XI (Orsay) 52e, Strasbourg-I (Louis-Pasteur), 99e. Les Chinois ne sont pas les plus méchants. Pour la perfide Albion, c’est pire. Nos amis anglais n’en classent qu’une seule dans les cent premières, Pierre-et-Marie-Curie (Paris-VI), qui passe de la 57e à la 93e place entre 2004 et 20064.

Deux chiffres concernant deux géants d’Asie en disent long : nous n’attirons que quatre cent quatre-vingts étudiants indiens alors qu’ils sont quatre mille deux cents en Allemagne. Nos grandes écoles font-elles mieux ? Combien de Japonais dans nos écoles d’ingénieurs ? Cinq. Et d’Américains ? Neuf5. Or, il s’agit tout de même des deux pays les plus avancés sur le plan technologique. Exagérations ? Propos de Cassandre ? Allons donc !

 

 

Regardons enfin nos propres chiffres sur l’école avec la même lucidité que ceux de la dette publique ou du commerce extérieur. Comment nier que notre système est en panne quand cent cinquante mille jeunes (sur les sept cent cinquante mille que compte une génération) quittent tous les ans l’enseignement secondaire sans le moindre diplôme ?

Quand quatre-vingt-dix mille étudiants quittent tous les ans l’université après y avoir échoué ? Quand, parmi ceux qui réussissent à obtenir un diplôme universitaire, 65 % redoublent au moins une fois (contre 5 % en Angleterre !). Ainsi, le pourcentage d’étudiants qui entrent en troisième année de fac, c’est-à-dire en licence, sans avoir redoublé s’établit, comme suit : 29 % en droit, 31 % en économie, 38 % en lettres et sciences humaines, 36 % en sciences6.

Soit au total, comme on le voit, la moitié d’une classe d’âge en difficulté.

Ces retards sur les autres pays se cumulent au fil des ans et placent la France en fâcheuse posture : 38 % de chaque génération sont diplômés de l’enseignement supérieur en France, loin de la moyenne des pays développés (48 %), très loin du Japon (70 %) et de nos propres objectifs (50 %)7.

Résultat, en 2007, 12 % de la totalité de la population française est diplômée de l’enseignement supérieur, soit moins que la Corée du Sud et que la Hongrie !

Et cela vient de loin.

Comment l’école de Jules Ferry apprend-elle à lire, écrire et compter ? 40 % des enfants quittent le CM2 avec des lacunes graves. Les 60 % restants sont-ils au point ? Hélas non !

Parmi eux, seuls 10 % comprennent finement le contenu d’un texte et peuvent en restituer le sens implicite et explicite, 21 % peuvent en dégager les idées essentielles et le résumer et 29 % en comprennent (seulement) les informations explicites8.

Bref, si, à l’issue de l’école primaire, le pourcentage d’analphabètes, qui ne savent ni lire ni écrire, se limite heureusement à 10 %, soit tout de même soixante-quinze mille enfants par an, ceux qui, à des degrés divers, relèvent de l’illettrisme sont légion. Comment s’étonner qu’un grand nombre des copies du Bac ou de la fac soient inintelligibles pour leurs correcteurs ?

Notre place dans le monde dépendra de plus en plus de notre rang en sciences. Or nos facs de sciences peinent à recruter : entre 1996 et 2002, le nombre d’étudiants en physique a baissé de 39,5 % ; en maths c’est moins 24,2 %, en biologie moins 19,4 % et en chimie moins 8,8 %9. Quoi d’étonnant quand on sait que 50 % des élèves de 6e disent ne pas vouloir faire de la science leur métier, que ce chiffre bondit à 90 % en 3e et à 95 % en terminale, ce qui en dit long sur l’incapacité de notre école à développer le goût pour les sciences10.

Quant à l’apprentissage des langues, nous portons résolument le bonnet d’âne.

Ces chiffres n’arrivent pas à vous convaincre ? Comment alors seriez-vous sourds aux mouvements de la rue qui expriment la profondeur de cette crise depuis trente ans, avec, encore toutes proches, la révolte des banlieues à l’automne 2005 et la crise du CPE qui a embrasé les facs au printemps 2006 ?

Christian Forestier, qui a exercé de multiples et hautes fonctions de direction à l’Éducation nationale, dresse un bilan accablant : « Tout se passe comme si le système éducatif français obtenait d’excellents résultats avec la moitié des élèves et très faibles avec l’autre moitié11. »

Et d’enfoncer le clou : « Si nous avons une des meilleures écoles du monde, c’est seulement pour la moitié de ses élèves. » En clair, c’est comme si nous n’étions qu’un pays de trente millions d’habitants. Ou comme si nous ne scolarisions que les garçons, les filles restant à la maison !

Nous nous souvenons de la perplexité de Binglin Gu, président de l’université de Tsinghua, première université chinoise, lorsque nous lui expliquions que l’élite de l’élite de la France, les X-Mines (les premiers de Polytechnique), compte une… dizaine d’heureux élus chaque année.

Il ne comprenait pas pourquoi un petit pays (la France a la taille d’une province chinoise moyenne) n’essayait pas de compenser sa faiblesse démographique par la fabrication de diplômés en grande quantité. Comme si nous multipliions les handicaps à dessein.

Quelle est la part exacte de l’école dans cette situation ? Si on met des réussites à son crédit – et il y en a bien entendu un grand nombre –, il n’y a aucune raison de ne pas y mettre aussi ses échecs. On voit bien d’ailleurs que même Christian Forestier a du mal à aborder les choses par le bon bout tellement ce sujet est tabou. Il commence son réquisitoire par : « Si la France a la meilleure école du monde… », comme pour s’excuser par avance des propos sévères qui vont suivre.

Si notre industrie automobile produisait une voiture sur deux avec de gros défauts, dirions-nous que nous avons une bonne industrie automobile ? Et si La Poste ne faisait arriver à destination qu’une lettre sur deux ? Et si l’hôpital tuait un patient sur deux ?

L’Éducation nationale qui se vit comme une forteresse assiégée à qui tout le monde voudrait du mal – l’école privée, le grand capital, les chambres de commerce et des métiers, les centres de formation d’apprentis – a réussi à imposer cette idée que les causes de ces déficiences lui seraient extérieures. Mais alors cette situation est-elle due aux jeunes Français. Seraient-ils moins intelligents que les jeunes Finlandais qui, eux, arrivent largement en tête de tous les classements internationaux ? Qui oserait le soutenir ? Tiendrait-elle au manque de moyens ? Autant notre université en est dépourvue (mais pas nos grandes écoles), autant il n’en est rien pour l’école primaire, le collège et le lycée qui sont, par tête d’élève, parmi les mieux dotés du monde.

Le ministre de l’Éducation Xavier Darcos a mis fin lui-même, lors de sa conférence de presse du 11 décembre 2007, à la traditionnelle politique de l’autruche.

« L’enquête PISA menée par l’OCDE auprès des élèves de quinze ans montre que les résultats obtenus vers la fin de la scolarité obligatoire sont à la fois médiocres pour la culture scientifique […] inquiétants pour la compréhension de l’écrit […] et alarmants pour les mathématiques. »

Alors comment expliquer un tel bilan ?

Tout d’abord, nous ne savons pas former nos élites sans faire échouer ou mettre en difficulté les autres. Curieuse façon de respecter l’égalité des chances. Nous avons une vision éliminatoire de la formation. Nos enseignants sont les premiers porteurs de cette culture du tri, où la production de bons élèves ne se conçoit pas sans la fabrication symétrique de mauvais élèves. La réussite collective au travers d’une diversité de chemins, modèle de l’Europe du Nord, est aux antipodes de nos pratiques quotidiennes. Et, drame national, nous faisons commencer cette course d’obstacles dès le CP ! Le seul problème c’est que cet échec est payé par tout le monde, y compris par ceux qui ont réussi.

Deuxièmement, l’enfermement de l’Éducation nationale sur elle-même : les entreprises, les parents, les expériences étrangères, même les autres ministères, tous sont tenus en lisière. L’école n’aime pas le regard d’autrui. Paranoïa ? Peut-être.

Or l’Éducation nationale peut-elle seule mesurer ses propres lacunes et y porter remède ? Non. Enfermée depuis trop longtemps dans des références surannées, des luttes de clans, une myopie internationale, elle ne peut s’amender sans le concours de toute la nation.

Enfin, l’Éducation nationale a connu, depuis quarante ans, cinquante réformes, toutes commencées, aucune achevée. Elles sont conçues par petits bouts, un coup le primaire, un coup le collège, un coup le Bac, un coup la licence, un coup la recherche, sans réforme d’ensemble, alors que l’élève, lui, va parcourir chacune de ces étapes. Sait-on par exemple que le second degré et le supérieur ne communiquent quasiment pas entre eux, chacun se méfiant de l’autre ? Ajoutons au paysage la difficulté qu’éprouve chaque ministre en France à reconnaître que son prédécesseur a fait des choses estimables qui méritent d’être poursuivies.

Notre ambition est de poser un diagnostic concret sur ce qui ne va pas, et de montrer comment s’en sortir.

Les remèdes sont accessibles. Ils ne nécessitent ni de tout bouleverser ni de dépenser des milliards supplémentaires. Les enseignants y sont prêts. Même s’ils tirent parfaitement leur épingle du jeu pour leurs propres enfants, ils n’en peuvent plus de se colleter avec autant de difficultés. Ils savent au fond d’eux-mêmes que le statu quo n’est pas tenable. Les réussites ? Elles existent et sont nombreuses. Partout des innovateurs ont multiplié des actions couronnées de succès, de l’école primaire à l’université. Rendons-les contagieuses !

Peut-on faire encore plus mal qu’aujourd’hui, dira-t-on ? La réponse est oui si on continue à ne rien changer !
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2.

On sé pas lire





Le dernier rapport du haut conseil de l’éducation a mis le feu à la plaine. On a vu un syndicat important danser le tango : il dénonce d’abord un rapport « inexact et malintentionné », réflexe habituel de la forteresse assiégée. Puis, devant l’avalanche médiatique, il se résout à reconnaître… qu’il y a un problème. Cette valse-hésitation en dit long sur le débat scolaire en France autour du niveau des élèves. Comme si seuls certains pouvaient révéler que le roi était nu, les autres étant suspectés de mauvaises intentions. Or, il faut bien l’avouer : le primaire est malade. Les médias se sont largement fait l’écho des données les plus dramatiques – 40 % d’élèves quittent le CM2 « avec de graves lacunes » –, mais ont passé sous silence des indications tout aussi alarmantes : à l’entrée au CP, c’est-à-dire après deux ou souvent trois ans de maternelle, sur la base de tests dans cinq domaines de compétences jugés utiles pour la scolarité obligatoire (connaissances générales, verbales, logiques, liées au temps et au comportement), seuls 10 % des enfants obtiennent la note de 14 ou 15 sur 15, et 20 % obtiennent zéro1 ! Comme le même niveau de lacunes se retrouve à la fin de l’école élémentaire, au CM2, le haut conseil de l’éducation conclut benoîtement : « L’école élémentaire ne permet pas en général de réduire les difficultés repérées au début de la scolarité obligatoire. » Or, fait troublant, ce même constat pourrait être dressé à l’issue du collège, puisqu’on y retrouve une répartition similaire à celle constatée à la fin de l’école primaire. Désormais, quelles que soient la matière évaluée, français, maths, histoire et géographie, langues vivantes, et la classe considérée, CP, 6e, 3e, les données ne varient pas : 40 % des élèves sont en difficulté, dont 15 % en très grande difficulté, 30 % ont des résultats satisfaisants dont 10 % très bons, et, entre les deux, 30 % sont moyens avec des fragilités. Comme si, tout au long de la scolarité obligatoire, de six à seize ans, l’école cristallisait les carences au lieu de les réduire.

Ces données sont confirmées par les évaluations du programme international de recherche en lecture (PIRLS), conduites par l’université de Boston auprès d’élèves âgés de dix ans, qui classe la France 27e sur quarante pays en 2006. Et quasi dernière dans l’Union européenne !

C’est mal parti !

L’école primaire est en première ligne face aux inégalités. Arrivent en maternelle et en CP des enfants imprégnés, depuis qu’ils marchent, de lectures, d’histoires et de pratiques artistiques qui stimulent l’imagination et qui préparent à l’école, et d’autres riches d’une vie sociale et de formes d’expression qui ne seront au contraire guère valorisées dans les apprentissages scolaires.

Les uns prêts pour le sprint, les autres pas vraiment.

Les programmes et les rythmes de l’école sont conçus sur le modèle du parcours idéal, celui qu’accomplira le bon élève. Rien de plus normal. Peut-on imaginer l’inverse, une école qui ne serait pas ambitieuse, exigeante ? Non, naturellement.

Mais comme tout le monde n’arrive pas avec le même bagage, ces parcours sont faciles pour les uns et semés d’embûches pour les autres. Non que ces élèves-ci ne puissent pas apprendre à lire et à écrire aussi bien que les premiers de la classe, simplement il va leur falloir un peu plus de temps, ou prendre des chemins un peu plus sinueux. Comment ne pas tenir compte des rythmes de développement différents de chacun, et tout autant des différences culturelles ? Il n’est pourtant pas difficile de comprendre qu’un enfant dont la langue des parents n’est pas le français, ou n’est qu’orale, dont l’alphabet n’est pas le nôtre, ou dont le seul livre ouvert sur le monde, à la maison, est la télévision, devra bénéficier d’un peu plus de temps que celui dont la chambre est tapissée de toutes les collections de livres pour enfants et dont la maman consacre plusieurs heures par jour à sa réussite scolaire.

Rien d’étonnant donc, lorsqu’on traite tout le monde de la même façon, selon un égalitarisme de façade, à ce que, à l’arrivée, tous ceux qui sont partis pieds nus aient les pieds en sang, avec des copies qui comportent plus de rouge que de bleu, et ceux qui sont bien chaussés arrivent en avance et en pleine forme. René F., directeur d’école proche de la retraite, qui a beaucoup bourlingué, des « quartiers » au village, le dit avec force : « Dans une classe hétérogène, si vous n’apprenez le langage, le “langage d’évocation” comme on dit dans les instructions officielles, qu’à partir des livres de contes, vous allez mettre en difficulté ceux qui ne sont pas habitués à cette rhétorique-là. Il faut le faire, bien entendu, mais il faut savoir varier. Sinon les écarts vont se creuser.

À la suite du primaire, le collège ne fera qu’aggraver les choses, puisqu’il est en réalité conçu pour ces 10 % qui « comprennent finement les choses ».

Que faire ?

En finir en tout premier lieu avec une fâcheuse spécificité française : l’hystérie nationale du « retard ou de l’avance ».

En avance ou en retard ? Quelle signification ces notions peuvent-elles avoir pour des enfants de quatre ans ou de onze ans aux histoires toutes différentes ? Elles ne devraient en aucun cas déterminer le reste de la scolarité. C’est pourtant ce qui se passe, parce que n’est pas appliqué ce qui a été pourtant proclamé dix fois et qui est la loi : des apprentissages organisés sur un autre rythme que celui de l’année afin de ne pas imposer à tous les enfants des étapes trop rapprochées. À ces âges-là, encore moins qu’aux autres, tout le monde ne progresse pas à la même vitesse. Et le moins rapide n’est pas le plus cancre.

Un rythme pluriannuel d’apprentissage éviterait soit le redoublement soit le passage à un niveau supérieur sans être préparé, voilà qui a largement prouvé son efficacité depuis longtemps. Les Suédois ne pensent pas en termes d’année mais en cycles de trois ans afin que chaque élève progresse à son rythme sans être mis à l’index.

Or chez nous, « en dépit des textes officiels, l’organisation en cycle reste en général un trompe-l’œil, sans continuité entre les apprentissages d’une année sur l’autre2 », regrette le haut conseil de l’éducation. Incohérence qui en dit long sur les réformes jamais achevées ou jamais mises en œuvre, pour cause de changement de majorité politique, d’opposition syndicale ou de dispositifs mal ficelés.

La grande section de maternelle, le cours préparatoire et le cours élémentaire appartiennent au même cycle des « apprentissages fondamentaux ». C’est donc sur trois ans, de façon cohérente et progressive, en tenant compte des rythmes de chacun, qu’on doit apprendre à lire, écrire et compter. Or, encore une fois, il n’en est rien. Il y a un hiatus entre la maternelle et l’école primaire. Le CP s’appelle préparatoire alors qu’il est… au milieu du cycle, la troisième année de ce cycle est appelée « cours élémentaire » alors qu’elle en est la dernière année. Allez donc suivre ! Naturellement les parents ne savent pas qu’il y a un cycle de trois ans et vont donc mettre la pression sur leurs enfants et sur les enseignants de chaque niveau, en particulier du CP, s’ils ont le sentiment que les choses ne vont pas assez vite.

« Les cycles, ça ne marche pas, confirme René F. C’est dommage, car ce serait bien utile à des élèves qui ne peuvent pas aller au même rythme que tout le monde. Mais pour ça il faudrait travailler en équipe. Ce serait bien d’apprendre à lire et à écrire sur trois ans, si nécessaire, calmement, sans pression, de la grande section de maternelle au CE1. Mais chacun veut boucler son programme pour dire : j’ai fait ce qu’il fallait, si des élèves ne sont pas au niveau, moi je n’y suis pour rien. Je ne parle même pas de la pression des parents. »

Voilà qui n’est guère propice à une approche coordonnée. Ainsi, tenez-vous bien, sur deux cents écoles étudiées en 2001-2002, aucune n’a réfléchi à l’influence de la cohérence pédagogique d’une année à l’autre sur le travail des élèves3 !

Imaginez le stress, les blocages, les découragements inutiles que provoque ce non-respect de cette diversité des rythmes d’apprentissage de chacun en fonction de sa personnalité et de son histoire. Votre enfant ne sait pas lire à la fin du CP ? Il passera quand même en CE1 mais comme il n’est pas question de perdre du temps, car ceux qui sont en avance l’exigent, on va donc faire comme s’il savait lire. Il faut suivre la cadence ! Il fera un CE1 difficile, au bord de la noyade, et vous aurez alors le choix entre deux hypothèses tout aussi mortelles : le redoublement et le catalogage « enfant en retard » qui en découle, ou le passage en CE2 sans être prêt et la noyade assurée !

Et ces chausse-trappes vont se répéter jusqu’au bout du collège, avec les résultats que l’on sait : la France championne du monde du redoublement avec un tiers des jeunes de quinze ans qui ont redoublé au moins une fois, et 15 % deux fois, contre 5 % en Suède4. Avec les redoublements au lycée, ce sont au total 50 % des jeunes Français qui en sont victimes, alors que toutes les études nationales et internationales montrent depuis quarante ans que ses résultats sont désastreux. Les pays où le redoublement est le moins pratiqué obtiennent les meilleurs résultats avec les élèves les plus faibles, notamment parce que le redoublement « démotive les élèves et les conduit à se sous-évaluer5 ».

Réfléchissons. Tire-t-on des conclusions définitives sur un enfant qui marche à dix-huit mois plutôt qu’à douze ? Qui parle à trente mois plutôt qu’à vingt-quatre ? C’est pourtant ce que nous faisons à peine quelques mois plus tard avec la lecture et l’écriture. Celui qui ne sera pas pile en phase avec le programme à la fin du premier trimestre de CP va commencer à voir peser sur lui des regards inquiets et soupçonneux : va-t-il suivre ? Alors, tous ces enfants qui ne baignent pas dans des familles où l’écrit est partout, de la bibliothèque des parents à celle de leur chambre, où on ne s’endort pas sans avoir eu la lecture d’une histoire, dont les codes et les modes d’expression sont différents vont, dès l’âge de six ans, apparaître à leurs propres yeux moins intelligents, alors que leur intelligence est tout aussi vive mais n’a pas pris d’emblée les mêmes cheminements.

Il arrive certes que ce défaut de fonctionnement collectif, où on passe « la patate chaude au suivant », soit atténué par le talent du maître. Celui-ci peut mettre en place une pédagogie « différenciée », c’est-à-dire faire travailler les élèves à des rythmes différents selon les disciplines, et assurer un maximum de cohérence, de fluidité entre les disciplines puisqu’il est seul maître à bord. Or, nous dit un autre instituteur, « c’est un paradoxe, mais l’instituteur unique dans sa classe ne signifie pas davantage de cohérence entre les disciplines ; l’émiettement des savoirs subsiste, même avec un maître unique ».

L’école primaire, ce sont donc trois cent mille artisans isolés dans leur classe qui bricolent leurs solutions. Il y a des artisans géniaux et d’autres qui le sont moins. C’est comme partout. Sauf que l’élève ne peut pas, lui, changer d’artisan. Faut-il désespérer ? Pas du tout.

De très nombreuses expériences françaises et étrangères montrent que ces difficultés majeures que rencontre notre école primaire sont surmontables.

Depuis longtemps, des innovateurs, des audacieux, ont trouvé des solutions à bien des situations complexes : enseignement nuancé, différencié, individualisé, dans des classes particulièrement hétérogènes, apprentissage de la lecture et de l’écriture en milieu très défavorisé, développement des comportements sociaux en zone agressive, et, parmi les inventions les plus exemplaires, l’enseignement des sciences selon la démarche de « la main à la pâte », mise au point par le Prix Nobel de physique Georges Charpak et son collègue Pierre Léna, de l’Académie des sciences. Mais nous n’en tirons pas profit. « Nous sommes dans un système instable, ajoute cet enseignant avec une certaine lassitude, sans mémoire, pas assez organisés. On a des montagnes d’expériences, les unes bonnes, les autres mauvaises. Et pourtant on a l’impression que chaque nouveau collègue doit tout redécouvrir lui-même. C’est pareil du haut en bas de l’échelle. »

Veut-on réellement que tout cet art d’enseigner porte ses fruits ?

Si oui, alors, à la première mesure – appliquer la loi sur les rythmes –, et à la deuxième – s’appuyer sur les expériences réussies et organiser leur passage d’une école à l’autre et d’une génération à la suivante –, ajoutons-en deux autres tout aussi importantes.

Est-ce vraiment une bonne formule que de pouvoir devenir professeur des écoles après les études les plus diverses à la fac, de maths ou de psycho, alors que l’instituteur, polyvalent, va devoir apprendre à lire, à écrire, à compter, initier à l’histoire, à la géographie, au sport, aux arts, à la science ? Ne serait-il pas plus judicieux de mettre en place une formation spéciale, sur cinq ans, qui formerait à l’ensemble des disciplines figurant au programme de l’école primaire, en associant ainsi étroitement le savoir et l’art d’enseigner ? L’université, qui regroupe en son sein de multiples formations, est tout à fait apte à construire cette filière professionnelle pour les professeurs des écoles.

Ce serait probablement là une formule plus adaptée aux buts fixés à l’école primaire que les deux années passées aujourd’hui en Institut universitaire de formation des maîtres (IUFM) après trois ans d’une licence laissée au libre choix du candidat. Une des conséquences de ces formations incomplètes, c’est la négligence à l’égard de disciplines aussi essentielles pour le développement des enfants que les sciences expérimentales, les arts et le sport. Aujourd’hui encore, 50 % des instituteurs n’appliquent pas le programme officiel pour les sciences, et 30 % de façon insuffisante6. Il n’est pas si simple qu’on le croit d’enseigner aux tout-petits : les notions et les outils doivent être parfaitement maîtrisés. Or, l’enseignement des sciences selon la pédagogie de « la main à la pâte » est d’une formidable efficacité pour l’apprentissage de l’expression écrite et orale. Comme l’art et le sport qui font s’épanouir toutes les formes de talent. Une formation ad hoc de cinq ans pour les professeurs des écoles apparaît comme une mesure de bon sens.

Enfin, la quatrième réforme indispensable, la « mère des réformes », c’est donner un patron à chaque école. Qui sont aujourd’hui les directeurs d’école ? Ils ne sont que des instituteurs chargés de tâches administratives et de coordination, sans autorité ni responsabilité quant aux résultats scolaires. Et l’inspecteur, qui représente l’autorité ? Il a en charge trois cents instituteurs répartis dans des dizaines d’écoles…

Comment redresser une situation aussi grave sans un management rigoureux, sans une chaîne hiérarchique lisible, sans objectifs précisément fixés, sans évaluation des résultats et sans responsabilités clairement établies ? Car le plus frappant lorsqu’on voyage dans l’école, c’est que personne ne se sent pleinement responsable de ce qui arrive.

Notre école primaire, qui génère tant d’échecs, comporte enfin un ultime défaut : elle exacerbe le sentiment de compétition beaucoup trop tôt, et avec une beaucoup trop grande intensité. Où est l’esprit de coopération au sein de la classe ? En Europe du Nord, des pratiques telles que l’entraide ou l’absence de classement sont au cœur de l’éducation, et considérées comme fondamentales pour la cohésion nationale et le civisme. Tout s’en ressent : les classements internationaux, l’efficacité industrielle, mais également les comportements sur les routes ou la relation à la fraude fiscale.

Rappelons-le aux parents de ceux qui réussissent : ne voir midi qu’à sa porte, ne se soucier que des résultats des siens, est un calcul à courte vue, car le niveau de vie de chacun dépendra de plus en plus de la productivité globale du pays, c’est-à-dire de l’efficacité de chacun des jeunes Français. L’école doit apprendre le dépassement de soi. Mais tout autant l’esprit de coopération. Plus que jamais dans la science, dans l’entreprise, dans la nation, cette vertu est nécessaire. Et elle peut parfaitement s’accommoder d’une dose nécessaire mais raisonnable d’émulation.

Souvenons-nous de ces mots merveilleux d’Albert Jacquard : « L’homme se construit en rencontrant l’autre. Mais notre société de compétition à outrance ruine la rencontre de l’autre. La société de compétition, c’est moi-je, moi-je. Elle mène à l’individualisme forcené et nous fait voir l’autre comme un ennemi (sous-entendu il faut que je le dépasse). Alors qu’il faut voir l’autre comme une chance. Il faut que je fasse quelque chose avec lui7… » Développer la solidarité plutôt que la compétition entre élèves, voilà pour l’instituteur l’acte pédagogique majeur qui permettra au plus grand nombre de réussir. Et cet esprit de coopération, les maîtres pourraient en montrer l’exemple, en… travaillant ensemble !
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3.

Le gavage des petits canards





Kevin trouve que son cartable de 8 kg est un peu lourd. Mais bon, le chemin n’est pas si long. Non, ce qui le démoralise ce n’est pas tant son poids que ce que signifie pour lui ce cartable bourré jusqu’à la gueule : la peur de ne pas y arriver. La panique même…

Parents, vous le sentez bien, notre collège est à la dérive. Que doit-on faire ? D’abord éviter de casser le dos de nos enfants avec des programmes obèses qui se traduisent par des cartables trop lourds. Doit-on continuer à infliger de telles cadences aux élèves, alors que beaucoup d’entre eux ne maîtrisent pas le fameux « lire, écrire, compter » ? Et que fait-on avec ceux qui sont en avance ? Un collège pour les uns, un autre pour les autres ? Terrible question.

Quelle différence entre le gavage des canards dans le Gers et le collège ? Le gavage des canards réussit avec un taux de 80 %, c’est-à-dire que huit canards sur dix présentent un beau foie gras. Au collège, et c’est l’inspection générale qui parle, « les résultats aux évaluations de fin de collège montrent que seuls de l’ordre d’un quart des élèves atteint véritablement les objectifs du collège1 ».

La différence c’est donc qu’en classe quand les élèves n’en peuvent plus, ils se ferment et les savoirs déversés glissent alors en pure perte comme l’eau… sur les plumes d’un canard.

Parents, si les cartables de vos enfants sont trop lourds, c’est que les apprentissages sont trop nombreux. A-t-on pris réellement conscience que notre enseignement à la française, à force d’empiler les connaissances, devient, pour beaucoup, indigeste ? À quoi cela tient-il ?

À ce qu’on ne sait pas distinguer ce qui relève du fondamental et ce qui relève de l’initiation. Ou qu’on ne le veut pas… On a parfois le sentiment qu’on a confondu les exigences du collège et celles du lycée, que le premier a été conçu sur le modèle du second, où toutes les matières sont égales dans la perspective de l’enseignement supérieur et toutes propices à l’approfondissement.

Le collège, dans la continuité du primaire, ne devrait-il pas consolider les savoirs de base encore bien fragiles pour beaucoup, à défaut de quoi il est à craindre que les lacunes à l’issue du primaire ne se creusent irrémédiablement ?

Est-il raisonnable de mettre une masse considérable d’élèves qui doivent poursuivre sans relâche cette progression dans la maîtrise du français et du calcul, devant une avalanche de disciplines nouvelles, à ingurgiter à un rythme tel que seuls les meilleurs sauront le tenir ? De cette pratique ne découle-t-il pas ce nombre élevé de jeunes gens illettrés à la sortie du collège mais aussi du lycée ? Un collégien, avec les options, peut avoir, certaines années, jusqu’à onze professeurs. Est-ce normal ? Est-ce digeste ?

Prenons l’histoire et la géographie : « 27 % des élèves à la fin du collège attestent de connaissances solides auxquelles ils donnent du sens, parmi lesquels 10 % – seulement ! – réalisent l’ensemble du travail attendu », « 30 % commencent à donner du sens à leurs savoirs », « 43 % rencontrent des difficultés, dont 28 % qui ne peuvent pas conceptualiser et 15 % en très grandes difficultés2. »

Chiffres troublants, quasi identiques à ceux établis à l’entrée du collège, « où 28 % des élèves ont des performances qui permettent de considérer qu’ils ont les acquis attendus du programme [d’histoire et de géographie] en fin d’école3 ».

28 % au départ, 27 % à l’arrivée, que s’est-il passé entre-temps ?

Une avalanche de savoirs au pas de course qui ne déclenchent manifestement pas l’enthousiasme. Qu’on en juge par le programme d’histoire et de géographie de 6e et le guide qui l’accompagne pour les enseignants.

La naissance de l’agriculture et de l’écriture : « Permet de faire saisir aux élèves comment l’humanité est entrée dans l’histoire en élaborant des organisations sociales différenciées. » L’Égypte : « L’essentiel est de faire découvrir les permanences d’une civilisation. » Les Hébreux : « Abordés à partir de la Bible et des sources archéologiques. » La Grèce : « Son unité au travers des poèmes homériques, sa mythologie ; les guerres médiques permettent de montrer ses origines ; la démocratie au temps de Périclès (citoyens et non-citoyens, ecclésia) ; œuvres littéraires et artistiques. » Alexandre le Grand. Rome : « Cité, République, expansion ; l’Empire au travers de l’adaptation des institutions, et des processus de romanisation. » Le christianisme. La fin de l’Empire romain. Ouf !

La géographie : pareil ! La répartition de la population mondiale « permet aux élèves de découvrir la complexité des rapports entre la densité de la population d’une part, la richesse et la pauvreté d’autre part ». Sans rire.

On ne sait si les vœux du regretté Alfred Sauvy, qui se plaignait que les économistes et les historiens français négligeaient la démographie, ont été ainsi exaucés, mais ce n’est rien de dire que ces rapports sont complexes. Fernand Braudel, un des plus grands historiens français, en fait un des fils directeurs de son œuvre, lui qui écrit dans un de ses deux ouvrages majeurs, Civilisation matérielle, économie et capitalisme, « assurément, c’est des hommes qu’il faut partir ». Mais il met des centaines de pages drues à construire cette relation entre richesse, pauvreté et population !

Et que dire des longues heures consacrées à la notion de paysage, une des plus subtiles qui soient : « La réflexion se situe donc à différentes échelles et implique l’identification de quelques grands facteurs d’ordre économique, culturel et naturel de cette organisation. »

Et ainsi de suite jusqu’au bout avec le résultat que l’on sait. Les trois quarts décrochent ou suivent à peine.

D’où viennent ces ambitions titanesques ? Réponse : de programmes conçus pour ceux qui iront en prépa. Tant pis pour les autres ! Alors comment faire sans baisser ce « sacré » niveau ? Ce niveau qu’en réalité on ne veut surtout pas baisser pour les tout premiers de la classe, mais qui en revanche baisse irrémédiablement pour ceux qui ont du mal à suivre. Hypocrisie française d’un discours égalitaire qui masque des comportements qui ne le sont pas. On entend dire à propos des pays nordiques, qui privilégient le niveau du plus grand nombre sur celui de l’élite, qu’ils ne produisent pas de Prix Nobel. Et nous, en fabrique-t-on tant que cela ? Alors que faire ?

Avec quel bagage doit-on sortir du collège ? Doit-on rentrer dans les connaissances détaillées de chaque discipline ? Rien n’est moins sûr. « Qui trop embrasse mal étreint. » A-t-on bien construit les enseignements au regard des réalités à traiter ? N’est-il pas le résultat de l’ambition des responsables des différentes disciplines ?

Que les professeurs amoureux de leur matière se rassurent, il ne s’agit pas de proposer une diminution d’horaire mais de revoir leur mode de faire. Comment distinguer dans chaque discipline ce qui relève de la maîtrise des savoirs de base et ce qui doit rester de l’ordre de l’initiation ? Voilà qui reste à préciser. À une condition cependant, que cette distinction soit le fruit d’un travail interdisciplinaire, car toutes les disciplines communiquent entre elles, se chevauchent, sont interdépendantes, s’enrichissent mutuellement.

Le collège doit donc s’attacher à réduire les lacunes et non pas à les accroître par cette dispersion disciplinaire, par ce refus d’accorder la priorité à l’essentiel. Nos classes sont hétérogènes, et c’est là un principe vital pour notre démocratie ; eh bien, cela suppose une pédagogie différenciée, appliquée si nécessaire à des groupes réduits, pour que tous collent au peloton, sans qu’il soit nécessaire de baisser le niveau général. L’initiation n’est pas un pis-aller. C’est un concept d’une grande noblesse dont il nous appartient de redécouvrir les vertus. Initier, c’est mettre en bouche, appâter, faire découvrir, sensibiliser, aiguiser les envies. Il faut ce temps du collège pour titiller les talents, les goûts, les désirs, autant de balises pour favoriser la future orientation du collégien.

Dans chaque discipline il y aurait donc une part qui relèverait du fondamental. Et chaque professeur, quel qu’il soit, participerait à cet enseignement. C’est à ce seul prix que l’élève « morcelé » du collège pourrait redécouvrir le sens et l’utilité de ce qu’il apprend.

En revanche, dans ce qui relève de l’initiation, nul besoin de contrainte, susceptible de démobiliser mais tout au contraire des travaux de groupe, suscitant le bonheur de découvrir. Ici, est-il vraiment nécessaire de noter l’élève ? Ne faudrait-il pas s’en tenir à des évaluations qualitatives, à un dialogue entre le maître et l’élève ?

On le voit bien, en histoire, en géographie, en science ou dans les langues étrangères, une bonne partie des programmes ont vocation à relever l’initiation. Et, davantage encore, les arts. L’art, c’est l’invitation au voyage, à la liberté, à l’imagination, à la créativité, toutes dispositions qu’il faut solliciter chez l’adolescent sous peine d’en faire une plante sans sève. Ouverture aux arts qui devrait échapper aux contraintes de la salle de classe et trouver sa place dans des ateliers, au même titre que le gymnase permet le libre épanouissement du corps.

Les enseignements qui favorisent le développement de la citoyenneté, de la responsabilité, de la tolérance ne doivent pas être considérés comme des actions accessoires ou réservées aux enfants des collèges les plus difficiles. Ils concernent tout le monde car ce ne sont pas toujours les manquements les plus voyants qui sont les plus pernicieux : le cynisme est aussi porteur d’incivilité que la violence.

Bref, le collège ne doit pas être un « petit lycée », ce qu’il est hélas resté. Il ne s’est pas dégagé de sa référence historique des anciens premiers cycles des lycées et en souffre cruellement. À cet égard, il n’est pas insignifiant que les grands lycées de Paris et de province, ceux qui donnent le la, en premier lieu le plus prestigieux, Henri-IV, ne se soient pas vraiment séparés de leurs collèges qui continuent à être leurs anciens premiers cycles.

Dans nos collèges, seuls les élèves qui arrivent à la fin du CM2 avec une parfaite maîtrise des savoirs fondamentaux surfent sur ses programmes et prennent la voie royale. Les autres seront mis en difficulté, culpabilisés, relégués vers des voies dévalorisées, alors que, bien entendu, tous ces retards pourraient être dépassés ou réduits avec un peu de temps et d’autres méthodes.

Au fond, avons-nous tiré les conséquences de la massification du collège unique ? Sûrement pas. Il est resté sur des approches identiques à celles du temps où n’entraient que 5 % d’une classe en 6e. Rien d’étonnant alors à ce qu’il ait échoué et que depuis trente ans le détournement de la carte scolaire soit devenu un sport national. On ne peut pas, comme on le fait dans la gauche syndicale et laïque, défendre le principe du collège unique et de la carte scolaire et en même temps s’arc-bouter sur le statu quo des méthodes et des enseignements actuels du collège. N’en résulte-t-il pas ces spécialités françaises que sont la survalorisation de l’abstrait, l’échec massif, l’orientation négative et précoce, la dépréciation des voies professionnelles et ces bataillons d’étudiants en première année d’université que les professeurs dénoncent comme ne sachant pas écrire ?

Quand on veut prendre la mesure de l’intérêt que l’école porte à chacune des disciplines, il suffit de se reporter aux volumes horaires.

Ils indiquent clairement ce que sont les disciplines principales et celles qui sont secondaires. Parmi ces dernières les arts, le sport, l’éducation citoyenne… Mais, pire encore que le moindre intérêt, il y a la dénégation, l’oubli. C’est le sort des pratiques techniques et manuelles…

Après cela, comment s’étonner de la différence de regard portée sur les lycées généraux, les lycées techniques et les lycées professionnels ? Il est aisé d’évoquer des problèmes culturels, quand l’école elle-même est la principale responsable de cette discrimination cachée. Comment ne pas voir que cette absence ne peut que vous conduire, vous parents, à faire des pieds et des mains pour placer vos enfants au lycée général ?

De leur côté les enseignants, on le sait, alimentent ce syndrome. Leurs propres enfants d’ailleurs vont-ils en lycée technique ou professionnel ? Non. Cette vision des professeurs et des parents déteint sur les élèves, même s’ils sentent au fond d’eux-mêmes que les études générales vers lesquelles on les pousse ne leur conviennent pas pleinement. Comment n’iraient-ils pas à reculons vers ces chemins-là, puisque toutes les matières du lycée général sont enseignées au collège alors que, pour les matières professionnelles et techniques, on est jeté dans le bain sans préparation, sans même la moindre sensibilisation. Quelle erreur ! Que de vocations gâchées et d’orientations forcées ! Finissons-en avec les propos incantatoires et exaspérants sur la « noblesse » des filières professionnelles et les larmes de crocodile que l’on verse sur elles…




OEBPS/images/cnl.jpg
Avec le soutien du





OEBPS/cover/cover.jpg
PIERRE LUNEL
YVES DALMAV





